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D’jino a célébré la littérature à Douala. La marque de boisson fruitée  fabri-
quée et embouteillée par les Brasseries du Cameroun, a accompagné du 5
au 8 mars 2018, la 3e édition de « Lire à Douala », un évènement dédié entre
autres à la littérature, à l’écriture et à la culture. « D’jino est la marque qui
soutient l’art plastique, la peinture, la lecture et l’écriture », explique le chef
de produit D’jino à la SABC, Simplice Doya Tapet. Pour l’édition 2018, l’atelier
de formation des journalistes culturels, était l’une des articulations phares de
l’évènement. Près d’une douzaine d’hommes et femmes  de médias y ont
participé.
La formation ouverte aux journalistes de la presse écrite, audiovisuelle et cy-
bernétique a duré trois jours. « Cette formation était prévue avec des travaux
pratiques. On a rappelé quelques règles de déontologie journalistique, en tra-
vaillant sur comment mener une interview, comment aller au-delà du com-
muniqué de presse pour écrire un article », situe la formatrice, Séverine
Kodjo-Grandvaux. « Nous évoluons dans un éco- système pour lequel nous
devons garantir un développement global. Les journalistes sont nos parte-
naires et nous avons estimé qu’il était nécessaire d’accompagner l’initiative
Lire à Douala, pour permettre le développement des compétences  chez ces

journalistes », ajoute Simplice Doya Tapet. 

Techniques rédactionnelles
L’atelier qui avait pour thème : « Écrire pour être lu », a permis aux partici-
pants de renforcer leurs capacités dans le domaine de la culture.  « L’atelier
d’écriture journalistique de Lire à Douala avait deux intérêts pour moi. Le pre-
mier était le recyclage. Le second intérêt, c’est les nouveaux outils qu’on a
pu acquérir. Par exemple, après la collecte des informations, leur traitement
ne consiste pas simplement à s’attaquer directement à la rédaction de l’article
proprement dit. Il est important de faire un synopsis, de dresser un plan », in-
dique Rita Diba, journaliste à Cameroon Tribune et participante. Le groupe
SABC avec la marque D’jino, entend derrière cet engagement promouvoir
la lecture, dans un environnement où lire est devenu la chose la moins  par-
tagée chez les jeunes. « L’objectif du groupe SABC à travers la marque
D’jino, c’est de favoriser la lecture pour tous. Il était de bon ton pour nous
d’accompagner cette initiative qui se pérennise et va installer chez les jeunes
la culture de la lecture », conclut Simplice Doya Tapet. La marque D’jino est
commercialisée dans tous les espaces marchands du pays.

Mathias Mouendé Ngamo

Un plus pour affiner nos plumes 
Le journaliste culturel en service au quotidien Le Jour soutient que ces formations contribuent à  une presse de qualité. 
Vous avez pris part à un atelier de formation sur le journa-
lisme culturel. Qu’en avez-vous retenu?
L’atelier avait pour thème « Écrire pour être lu ». Nous avons commencé les
travaux par un rappel des règles de base du journalisme.  Nous avons été
édifiés sur les techniques de rédaction, cas pratique à l’appui et de réalisation
de portraits en journalisme culturel. Un point d’honneur a été mis sur la for-
mulation de la titraille qui doit être informative et incitative. 
Il était donc important d’y aller ? 
C’est toujours important de se remettre à neuf. Participer à de telles forma-
tions permet de capter de nouvelles techniques et de se recycler. Avec le tra-
vail de rédaction d’articles au quotidien, nous n’avons pas forcement le regard
sur certains principes que nous n’ignorons pas pourtant, mais qui peuvent
nous échapper avec la routine. Une formation de ce genre, nous permet donc
de nous réajuster. Il faudrait que de telles formations soient multipliées pour

permettre le développement d’une presse de qualité.
Quel regard posez-vous sur la pratique du journalisme cul-
turel au Cameroun ?
La rubrique culture est dédiée aux stagiaires, aux nouveaux-venus dans les
rédactions, malheureusement. Pourtant, elle doit être confiée à un journaliste
qui a un peu roulé sa bosse. Car pour se lancer dans la rubrique culture, il
faut être assez polyvalent et cultivé. Au Cameroun, les journalistes culturels
ont compris la nécessité de s’unir et se former pour avoir plus d’impact. Il y a
l’association Cameroon arts critics (Camac) qui a vu le jour et initie des ate-
liers. Les journalistes  ont  aussi créé un forum dans les réseaux sociaux dans
lequel ils se mobilisent pour une couverture optimale de l’actualité culturelle.
En termes de techniques d’écriture, les formations comme celle de Lire à
Douala nous permet d’affiner nos plumes.

Formation

D’jino encourage la lecture
La marque de boisson gazeuse fruitée la plus demandée au Cameroun et fabriquée
par le groupe SABC, a accompagné la 3e édition de «Lire à Douala».

La formatrice a ̀l'oeuvre Une vue des journalistes culturels en formation
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Caric

Par Georges Alain Boyomo

C
’est inédit depuis le déclenchement, en 2006,
de la campagne d’assainissement de mœurs
publiques, baptisée opération Epervier. En l’es-

pace de quelques jours, des messages portés signés
de responsables de la police et de la gendarmerie, se
sont retrouvés en consultation libre sur les réseaux so-
ciaux. L’objet de ces messages, largement partagés et
commentés autant sur ces réseaux que dans la presse
classique, a trait à l’interdiction de sortie du territoire
national d’un certain nombre de gestionnaires de fonds
publics, en poste ou en retrait.
S’il est admis que la mise en circulation de ces do-
cuments administratifs viole la présomption d’inno-
cence, principe de droit selon lequel un individu,
même suspecté d’avoir commis une infraction, est
considéré comme innocent avant d’avoir été jugé par
un tribunal. S’il est constant que les personnes qui
les balancent sur les réseaux sociaux s’exposent à
des poursuites pour violation du secret professionnel
ou pour recel de documents administratifs, le silence
des autorités de la gendarmerie nationale et de la po-
lice étonne et détonne.
D’ici, nous ne pouvons certes pas jurer que rien n’est
fait en interne pour traquer les auteurs de telles pra-
tiques répréhensibles, mais il est loisible de constater
qu’aucun communiqué venant des administrations
émettrices des messages portés querellés n’a été
commis depuis que le phénomène gagne en ampleur.
Une telle mise en garde, sans avoir vocation à être
une solution miracle, servirait à prendre l’opinion à té-
moin face à ce qui constitue, au vu du droit positif ca-
merounais, une dérive.
Mais il serait  étriqué de procéder à l’analyse des
fuites d’informations en rapport avec l’opération
Epervier uniquement sous le prisme du droit. Il
convient de les éplucher  également sous l’angle so-
ciopolitique. Qu’on se souvienne : avant l’avènement
et l’essor des réseaux sociaux, certains journaux
s’étaient distingués par leur goût immodéré à publier

les noms des cibles des arrestations prochaines sur
la base de documents peu ou prou authentiques.
Souvent les lecteurs naïfs se demandaient qui fai-
saient fuiter ces autorisations d’interpellation de tel
ou tel ou alors les rapports accablants visant cer-
taines personnalités. Des publications en sont même
arrivées à décrire, avant coup, le film de l’arrestation
de tel ou tel ministre ou directeur général…
Cela amène nécessairement à penser qu’il y a derrière
tout cela une organisation qui a pour objectif de forcer
la décision suprême, de la décourager ou encore de
lancer un ballon d’essai. Dans le premier cas, il s’agi-
rait, dans la configuration alléguée de la bataille des
« réseaux », pour un clan de faire tomber les piliers d’un
autre. Sans qu’on ne sache jusqu’où cette information
est vraie, il se dit que la plupart des personnalités li-
vrées ces derniers temps à la vindicte populaire appar-
tiennent au « réseau » d’un baron mis en réserve de la
République. Dans la deuxième hypothèse, ayant saisi
le code Biya, qui adore le contre-pied et l’effet de sur-
prise, les personnalités dans le collimateur du redou-
table rapace, organiseraient elles-mêmes les fuites
pour dissuader toute poursuite. Accessoirement, cela
les aiderait à se « victimiser ».
Enfin, dans le troisième cas, c’est le pouvoir lui-même
qui mettrait l’information dehors, question de sonder
l’opinion, avant de passer à l’acte. Ça pourrait égale-
ment, venant toujours du pouvoir, constituer un levier
de diversion ou de captation de la sympathie du peu-
ple, qui réclame encore et encore des têtes, malgré le
mièvre bilan de l’opération Epervier, tant du point de
vue du recouvrement de l’argent détourné, de la saisie
des biens, fruits des détournements, et, plus fonda-
mental,  du changement du rapport des fonctionnaires
et autres agents à la fortune publique.
Au final, on aurait sans doute évité ce vaudeville si l’ar-
ticle 66 de la constitution sur la déclaration des biens
était appliqué. Hélas, 22 ans après, on n’en prend ma-
nifestement pas le chemin !

Opération Epervier. Des fuites
pour quelles suites ?
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«
On a une meilleure maternité.
On pourra bien prendre en
charge les femmes enceintes

et les enfants ». Ces mots sont de Céles-
tine Akamba, un personnel de l’hôpital
de district d’Akonolinga le vendredi 16
mars dernier. C’était après l’inauguration
de la maternité de cette structure sani-
taire du département du Nyong et Mfou-
mou. Cette réalisation est l’œuvre de la
Fondation Orange Cameroun qui «a en-
tièrement financé les travaux de finition»,
relève sa secrétaire générale, Elizabeth
Mabom Ehabe. Celle-ci précise égale-
ment que lesdits travaux ont coûté 20 millions Fcfa. «C’est
notre contribution au bien-être des populations, et en parti-
culier, pour le cas d’espèce, au bien-être de la femme et de
l’enfant camerounais», relève-t-elle.
Pour la Fondation Orange Cameroun, cet investissement
est opportun car l’hôpital de district d’Akonolinga «est sol-
licité par quelques 4 000 femmes au titre de consultations
prénatales par an, et enregistre 250 naissances annuelles,
soit une vingtaine de nouveaux-nés chaque mois». Le direc-
teur de l’hôpital qui s’en réjouit souligne que la tâche était
extrêmement difficile. «Nous n’avons plus grand-chose à en-
vier à certaines formations sanitaires», note Dr Antoine Ro-
land Essomba Enobo. Néanmoins, il relève que
l’insuffisance du personnel et les difficultés d’accès à l’eau

potable et en énergie électrique se posent encore. «Que de-
viendront nos prématurés mis en couveuse ?», s’interroge-t-
il.
Ce geste de la Fondation Orange Cameroun s’inscrit dans
le cadre du développement d’un partenariat international,
d’après l’inspecteur général des services médicaux et pa-
ramédicaux au ministère de la Santé publique, le professeur
Magloire Biwolé Sida. Il s’agit, selon ce dernier, d’un objectif
du programme national de lutte contre la mortalité mater-
nelle et infantile. Avant l’étape de l’hôpital de district d’Ako-
nolinga, la secrétaire générale de la Fondation Orange
Cameroun a révélé que sa structure a procédé le même 16
mars dernier, à une remise de dons au centre médical d’ar-
rondissement de Mengang (région du Centre).

Par Arnaud Kuipo

Pourquoi avoir choisi le thème : «Ma santé entre mes
mains» pour célébrer la journée mondiale des droits
des consommateurs, qui a eu lieu hier?
Pour cette 33e édition, l’Organisation internationale des
consommateurs (Oic) a retenu pour thème : «Rendre les
marchés du numérique plus justes», dans la mesure où les
nouvelles technologies prennent de plus en plus de l’am-
pleur dans nos mœurs. Nous avons pensé à la journée
santé parce que l’Oic donne l’opportunité à chaque pays,
en fonction de ses sensibilités, de choisir des sous-thèmes.
Voilà pourquoi nous avons opté pour «Ma santé entre mes
mains». Le Mouvement national des consommateurs (Mnc)
s’inscrit dans la logique d’ «un corps sain dans un esprit
saint». En réalité, un Homme malade n’est pas utile pour
sa société ; il faut être en santé pour exercer une activité. 
Quel lien faites-vous entre la consommation et la
santé ? 
Il est question de sensibiliser et dépister les populations
sur les maladies causées par l’alimentation. En effet, les

maladies alimentaires sont récurrentes dans nos familles,
et on se rend compte selon les statistiques de l’Organisa-

tion mondiale de la santé (Oms), que le taux de diabétiques
par exemple est de 7% au Cameroun et le cancer est évalué
à 20%. Dans le cas de l’hypertension, un patient sur trois
est atteint de cette maladie dans notre pays. Si l’on s’en
tient aux études du ministère de la Santé publique, environ
2/3 de la population ignore qu’elle appartient au groupe
des malades. Des chiffres inquiétants qui interpellent à une
prise de conscience sur ce que nous mangeons. Avec les
excès de sel que nous ne voyons pas dans certains repas
tels que le jambon, la sardine,… nous sommes exposés aux
maladies. 
Quelles sont vos attentes au sortir de cette journée
de sensibilisation ?
Il est question que chacun sache son statut pour pouvoir
remédier à ces maladies. Nous lançons également un appel
à revisiter la notion de ration alimentaire. Les populations
doivent contrôler la qualité et la quantité des aliments
qu’elles consomment. 

Akonolinga

L’hôpital de district a sa maternité  
Cette réalisation inaugurée vendredi 16 mars dernier, a été rendue possible
grâce à la contribution de la Fondation Orange Cameroun.

Le bâtiment tout neuf. 

Par Claude Olivier Banaken (Stagiaire)

Rolande Ngo Issi

Il faut être en santé pour exercer une activité   
La présidente du Mouvement national des consommateurs parle des dépistages organisés par sa structure, à l’occasion de la journée mondiale des droits des consommateurs, hier.  

L
e jeune Ndam ne retrouvera plus le chemin qui
mène au lycée technique d’Akwa à Douala.
L’adolescent inscrit  en deuxième année  dans

cet établissement pour le compte de l’année scolaire
en cours, est décédé vendredi dernier, des suites d’un
malaise au cours d’une partie de piscine avec ses ca-
marades. Selon des témoignages, la victime et ses ca-
marades, une dizaine, se sont rendus dans la piscine
d’un hôtel situé non loin de leur établissement. Après
leur arrivée dans cette structure hôtelière, ils ont pro-
cédé à l’achat des tickets, avant de se diriger vers les
bassins. «Le maître nageurs leur a posé la question de
savoir s’ils savaient nager, ils lui ont répondu par la né-
gative. Il leur a conseillé de nager dans le petit bassin»,
relate un témoin. Des instructions sans doute ignorées
par Ndam. A un certain moment, l’absence de la vic-
time  dans le petit bassin attire l’attention de ses ca-
marades qui se mettent à sa recherche. C’est ainsi que
l’un d’eux le retrouvera immergé dans le grand bassin.
«On se disait que Ndam est allé à la boutique. Mais ses
camarades voyant ses chaussures ont commencé à
chercher leur ami  dans l’eau. L’un d’eux qui maîtrise la
nage  a plongé dans le grand bassin et l’a retrouvé au
fond», rapporte notre source. La victime est immédia-
tement repêchée de l’eau par le maître-nageur et
conduite d’urgence dans une clinique de la place.
Peine perdue. Puisque l’élève a rendu l’âme.

Par Renaud Inang

Douala

Un élève meurt
dans une piscine
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Mission difficile pour Paul Atanga Nji   
Le nouveau Minat relance le dialogue dans le Nord-Ouest, pendant que la situation dégénère dans le Sud-Ouest.  

E
n choisissant de descendre dans le Nord-Ouest le
week-end dernier, soit deux semaines seulement après
sa nomination, le nouveau ministre de l’Administration

territoriale (Minat), Paul Atanga Nji, qui est aussi attendu dans
le Sud-Ouest, tente de mettre fin à une situation chaotique qui
n’a que trop duré. Rien n’est pourtant gagné d’avance. Le Pre-
mier ministre, Philemon Yang, et d’autres fils du terroir avaient
déjà échoué lamentablement dans cette tâche. 
Après un accueil triomphal à l’entrée de la ville de Bamenda
(Babadjou) par une «armée» de moto-taximen et des militants
du Rdpc acquis à sa cause, vendredi dernier,  celui qui est par
ailleurs secrétaire permanent du Conseil national de sécurité
est allé à la rencontre des leaders politiques et autres forces
vives du coin. 
A Bamenda, le promu, fils du terroir, a véhiculé un seul mes-
sage : celui du retour au calme, à la paix et à la réconciliation.
Aux côtés du gouverneur de la région du Nord-Ouest, Adolphe
Lélé Lafrique, et son état-major, Paul Atanga Nji effectuait sa
première visite de prise de contact dans la région sous haute sé-
curité. Une visite dans l’arrondissement de Batibo, récemment

théâtre des attaques terroristes et autres rapts d’autorités, a
constitué la  deuxième escale de son séjour. 

Sur place, il a rencontré les chefs traditionnels, l’élite et les
forces du maintien de l’ordre. Il a appelé les militants séces-
sionnistes à se reconvertir et à cesser le terrorisme qui prend
progressivement de l’ampleur. Sa séance de travail avec les
moto-taximen et l’audience accordée à leurs leaders en disent
long. Les autorités religieuses de plusieurs congrégations
n’ont pas été en reste. En leur qualité de promoteurs de la paix,
ils ont leur mot à dire dans la crise qui secoue le pays.
Dans la ville de Bamenda, une certaine opinion salue la nomi-
nation de Paul Atanga Nji au poste de ministre de l’Adminis-
tration territoriale, et pense d’ailleurs que c’est «l’homme de la
situation». Cependant, son rôle controversé dans la dégrada-
tion de la situation dans les régions anglophones et l’image
querellée qui en résulte seraient de nature à jeter de l’huile sur
le feu, pensent d’autres. Les événements de samedi dernier
dans la région voisine du Sud-Ouest confortent la dernière
analyse. De plus, la rançon de 100 millions Fcfa exigée par les
ravisseurs de Ivo Leke Tambo cache mal le projet ou du moins

l’intention du mouvement sécessionniste de l’Ambazonie d’aug-
menter sa puissance de feu et partant, sa capacité de nuisance. 

L
’Ambazonia Defense Forces, la branche
armée du mouvement sécessionniste de la
République virtuelle de l’Ambazonie, serait

entrée officiellement sur le marché des enlève-
ments le week-end dernier. Samedi matin, ses com-
battants ont enlevé plus de 30 personnes dans la
localité de Fontem à Alou, l’un des trois arrondisse-
ments que compte le département du Lebialem,
dans le Sud-Ouest. Ils ont ensuite kidnappé Ivo
Leke Tambo, le président du conseil d’administra-
tion du Cameroon General Certificate of Education
(GCE) Board, le pendant de l’Office du baccalauréat
dans le cursus anglophone. 
Comme quelques étudiants des universités de
Dschang et Bamenda, cet enseignant d’université se
rendait à Menji (chef-lieu du département) pour pren-
dre part à un meeting de remerciements au président de la
République, Paul Biya, suite à la nomination de Paul Tasong
au poste de ministre délégué auprès du ministre de l’Econo-
mie, de la Planification et de l’Aménagement du territoire. 
Sur les réseaux sociaux, les ravisseurs ont posté deux vidéos
choquantes qui ont fait le tour du monde. La première montre
l’ancien secrétaire général du ministère de l’Education de
Base et du ministère des Enseignements secondaires presque
nu et assis à même le sol dans un endroit indéterminé. La
deuxième montre des passagers présentant des signes de
maltraitance, coincés dans un bus immobilisé et sur lequel
l’on aperçoit des impacts de balles. L’un des occupants, qui
ne serait autre que le chauffeur dudit bus, est assis par terre
et n’arrête pas d’implorer la clémence des assaillants. 

Rançon
Des recherches sont en cours depuis samedi dernier dans le
Sud-Ouest. Au moment où nous mettions sous presse, le gou-
vernement ne s’était toujours pas prononcé sur ces événe-
ments. Mais, nos sources affirment que toutes les personnes
à bord du bus ont été libérées après avoir subi des violences.
Seul reste en captivité, Ivo Leke Tambo, pour qui les ravis-
seurs auraient réclamé au gouvernement le versement d’une
rançon à hauteur de 100 millions Fcfa. L’information a été
confirmée aux confrères d’Equinoxe télévision par le préfet
du Lebialem, Ungitoh Zachry Chekboh. Des sources révèlent
aussi que dans la nuit de samedi 17 mars à dimanche 18
mars, la maison de Paul Tasong, dans le village M'mouckmbie
(arrondissement d’Alou), a été incendiée. D’importants dégâts
matériels sont à déplorer. 

Les événements du week-end dernier démon-
trent bel et bien qu’en décidant de célébrer sa
nomination samedi dernier dans son village,
sans sécurité adéquate, l’ancien secrétaire gé-
néral du ministère de l’Economie, de la Planifi-
cation et de l’Aménagement du territoire a pris
un énorme risque. Sur les réseaux sociaux, les
sécessionnistes avaient clairement promis de
s’en prendre de manière systématique à tous les
fonctionnaires qu’ils viendraient à croiser sur
leur chemin. Principalement aux francophones
résidents dans la partie anglophone, notamment
les enseignants en service dans les universités
de Buea, Bamenda, à l’Ecole normale supérieure
de l’enseignement technique de Kumba, etc. 
Dans le Nord-Ouest, depuis les enlèvements res-

pectifs du sous-préfet de Batibo et du délégué régional des
Affaires sociales, les représentants de l’administration pu-
blique roulent désormais dans des véhicules banalisés. De
manière systématique, les plaques minéralogiques des voi-
tures de service sont remplacées par des immatriculations ci-
viles ou par les numéros de châssis. 
Le rapt du Pca du GCE Bord survient quelques jours après la
communication spéciale du président Paul Biya, lors du der-
nier conseil ministériel. Le chef de l’Etat félicitait alors « l’ac-
tion déterminée » des forces de défense et sécurité depuis le
début de la crise anglophone, laquelle « a permis de réduire
drastiquement les exactions des groupes criminels qui y sé-
vissent ». Comme après le message du 10 février dernier, les
sécessionnistes ont mis un soin à faire mentir le chef de l’Etat.

Sud-Ouest 

Le Pca du GCE Board enlevé     
La branche armée du mouvement sécessionniste de l’Ambazonie, qui a revendiqué le rapt de samedi dernier dans le Lebialem, réclamerait une rançon de 100 millions Fcfa.  

Par Jean De Dieu Bidias 

Par Robert Nkaké 

La résidence incendiée de Paul Tasong.Ivo Leke Tambo.

Atanga Nji sur le terrain.
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L
e ministre de l’Economie, de la Planification
et de l’Aménagement du territoire, (Minepat)
et ses collègues de l’Habitat et du Dévelop-

pement urbain (Minhdu), des Sports et de l’Education
physique (Minsep) et des Mines, de l’Industrie et du
Développement technologique (Minmidt), ont res-
pectivement été interpellés sur les investissements
du secteur privé, la planification urbaine, le « Bruxel-
lesgate » et le plan directeur d’industrialisation. 

Sur les investissements du secteur privé
Le ministre de l’Economie, de la Planification et de
l’Aménagement du territoire (Minepat), Alamine
Ousmane Mey, est interpellé par une pléthore de préoccu-
pations - qualifiées par lui-même d’« inflation » - qui lui sont
adressées par le député de l’Union démocratique du Came-
roun (Udc), Hermine Patricia Tomaïno Ndam Njoya. Elles
gravitent autour de la création des richesses (biens et ser-
vices) qui malheureusement, obéit encore à des choix po-
litiques. En guise de réponse, Alamine Ousmane Mey va
s’appuyer sur le cadre législatif règlementaire à travers la
loi du 18 avril 2013 portant incitation à l’investissement
privé au Cameroun. « Il s’agit en effet (dans cette loi), des
dispositions qui visent à réduire les charges fiscales et doua-
nières qui peuvent freiner l’activité économique. Vous l’avez
approuvé, vous l’avez voté, elle a été promulguée, elle porte
des fruits dans l’impact de la création des richesses et d’em-
plois par le secteur privé dans [notre] pays », va-t-il expliquer.
Non sans indiquer que des améliorations ont été enregis-
trées sur la base du classement Doing Business Forum
mondial qui « commande la poursuite des réformes enga-
gées pour une meilleure compétitivité des entreprises came-
rounaises en vue d’une meilleure participation au
développement économique » ; ce, malgré la conjoncture

économique. Le Cameroun serait donc passé du 167ème
rang en 2016 au 163ème rang en 2018. 

Sur la planification urbaine
L’absence de lisibilité de la politique de planification d’ur-
banisme et la non maîtrise des documents en la matière.
Telles sont les préoccupations du député du Social Demo-
cratic Front (SDF), Nji Ntumasang Paul adressées au mi-
nistre de l’Habitat et du Développement urbain, (Minhdu),
Jean Claude Mbwentchou. L’urbaniste de l’Etat va bâtir
son raisonnement sur deux arguments pour répondre à
l’élu de la nation. Ils portent sur la charte des responsabi-
lités des acteurs sectoriels et la cohérence politique et
stratégique des actions menées en matière d’urbanisme
au Cameroun. Jean Claude Mbwentchou va se défendre «
des mesures prises par [son] département ministériel pour
remédier à la situation vécue ». En deuxième argument, il
va établir des responsabilités sur la base des lois
2004/003 du 23 avril 2004 régissant l’urbanisme au Ca-
meroun ; 2004/017 et 2004/018 du 22 juillet 2004 ; toutes
deux relatives à la décentralisation qui inclut l’implication

des Collectivités territoriales décentralisées (Ctd)
qui sont ici, « de véritables chefs d’orchestre de
leurs cités ». Ainsi, la charte gouvernementale qui
est régie par décret présidentiel ne confie pas à
son département ministériel certaines responsa-
bilités au rang desquelles la fourniture en eau et
en électricité ou l’implantation des débits de bois-
son qui relève des autorités administratives.
Quant à la planification, la gestion et le contrôle
des villes, elles sont dévolues aux délégués du
gouvernement et aux maires.

Du « Bruxellesgate » au plan direc-
teur d’industrialisation

Interpellé par un élu de la nation, le ministre des Sports
et de l’Education physique (Minsep), Pierre Ismaël Bi-
doung Mkpatt, est revenu sur un certain nombre de sujets
parmi lesquels le « Bruxellesgate » intervenu dans le cadre
du match amical opposant le Cameroun à la Guinée équa-
toriale. « Cet incident était le résultat d’un manque de pro-
fessionnalisme qui ne cadrait plus avec la gestion des Lions
indomptables, Champions d’Afrique en titre », a reconnu le
parton des sports qui a également annoncé la prochaine
mission de la Confédération africaine de football (Caf), qui
doit redescendre sur le terrain dès ce jour. Pour sa part,
le plan directeur d’industrialisation du Cameroun suscite
de l’intérêt mais aussi des interrogations. C’est d’ailleurs
l’une des questions posées par le député du Rassemble-
ment démocratique du peuple camerounais (Rdpc), Jean
Simon Ongola Omgba, au ministre des Mines, de l’Indus-
trie et du Développement technologique (Minmidt), Ernest
Gbwaboubou. Jugé « très vaste », le Minmidt a souhaité
le développer devant les élus à une autre occasion. « Dans
le cadre d’un atelier », a-t-il proposé. Ernest Gbwaboubou
va néanmoins donner quelques éléments de sa composi-
tion : la « boussole » grâce à laquelle va désormais s’ins-
pirer l’industrie nationale est composée de 13 documents
dont un rapport de l’état des lieux, un autre de synthèse
et onze documents annexes réservés exclusivement à
l’usage du gouvernement. 

Par Jean-Christophe Ongagna

Assemblée nationale

Quatre ministres face aux députés
Vendredi dernier dans le cadre des questions orales, le Minepat, le Minhdu, le Minsep et le Minmidt ont répondu aux préoccupations des élus.

Une vue de l'hémicycle du palais de verres de Ngoa-Ekellé.

L
e conseiller municipal à la commune de Bat-
chenga, département de la Lékié région du Cen-
tre, Etoga Ahanda, est décédé hier à Monatélé

devant la permanence du Rassemblement démocra-
tique du peuple camerounais (Rdpc), des suites d’un
arrêt cardiaque. L’ingénieur en service dans une société
pétrolière venait prendre part à la rencontre départe-
mentale de mobilisation électorale/Rdpc Lekié pour
l’élection des sénateurs du 25 mars prochain. Son
corps a été conduit à la morgue de l’hôpital de district
de cette localité. La réunion des élites politiques s’est
néanmoins tenue avec la minute de silence qui a été
observée pour le disparu.

Par Dimitri Mebenga

Monatélé

Un conseiller municipal s’écroule

L
es onze « sages » avaient renvoyé l’affaire à ce jour,
19 mars, après avoir écouté le Social Democratic
Front (SDF) et le Rassemblement démocratique du

peuple camerounais (Rdpc) le 15 mars dernier. L’institu-
tion présidée par Clément Atangana avait dans un premier
temps renvoyé le délibéré à la fin de l’audience ; le temps
pour les onze membres de plancher sur les autres recours
introduits après la publication le 07 mars dernier, des
listes des candidats aux sénatoriales par Elections Came-
roon (Elecam). Le SDF avait tout de suite introduit un re-
cours en annulation de la liste du Rdpc dans la région de
l’Ouest sous le motif que celle-ci comportait un nom fictif
: Teingni Detio Jean. L’orthographe du nom du septième
candidat de la liste avait changé trois fois en moins d’une
semaine sur ladite liste.
Le SDF qui soutient que ce dernier n’existe pas car son nom

ne renvoie à aucun candidat dûment inscrit, a demandé au
Conseil constitutionnel l’annulation de cette liste. Le Rdpc
défend le contraire et affirme que non seulement son can-
didat existe bel et bien, mais a également présenté un «cer-
tificat d’individualité» fourni par le préfet du département
des Bamboutos (région de l’Ouest) d’où il est originaire. Do-
cument versé au dossier le 22 février dernier lors du dépôt
des listes Rdpc à Elecam. Le SDF a demandé à avoir accès
au dossier du candidat mais ni Elecam, ni le secrétariat gé-
néral du comité central du Rdpc n’ont été en mesure de
fournir ce dossier. Le Conseil a renvoyé les deux parties à
aujourd’hui, avec obligation pour le candidat mis en cause
de se présenter pour justifier son identité. La campagne
électorale qui s’achève samedi prochain, bat déjà son plein
et le Conseil constitutionnel a jusqu’au 22 mars (jeudi pro-
chain) pour rendre ses décisions.

Par Ludovic Amara

Sénatoriales 2018

SDF contre Rdpc, le verdict ce jour
Le Conseil constitutionnel rend sa décision sur le contentieux préélectoral qui oppose ces deux partis dans la région de l’Ouest.
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U
ne lettre d’excuses dans un délai d’une semaine.
C’est la condition que pose le vice-recteur chargé
des enseignements, de la professionnalisation et

du développement des Tic (Vrepdtic) de l’Université de
Douala, René Joly Assako Assako, dans une correspon-
dance adressée au doyen de la Faculté des lettres et
sciences humaines (Flsh) Robert Kpwang. Comme autre
exigence : la lettre avec ampliations au ministre de l’Ensei-
gnement supérieur et au recteur François Xavier Etoa et
ventilation sur les réseaux sociaux. « Vous voudrez par ail-
leurs vous-même, publié ladite lettre d’excuses dans les
mêmes réseaux sociaux et la même presse cybernétique où
vous m’avez vilipendé », peut-on lire sur la correspondance
du 16 mars dernier.
Au cas où le doyen ne s’acquitte pas de cette tâche, le vice-
recteur entend utiliser « les voies de droit pour restaurer ma
dignité si gravement avilie par vos attaques ad hominem, vos
grossiers mensonges à mon égard, vos accusations infon-
dées et tutti quanti ». En effet, dans une lettre signée du 14
mars dernier, le doyen Robert Kpwang écrit au vice-recteur
René Joly Assako Assako au sujet de la « Programmation
des jurys de soutenance des mémoires de master profession-
nel en gestion des ressources humaines (Grh) ». Il fait alors
savoir qu’il ne peut donner satisfaction à René Joly Assako

Assako car, « le traitement de tous les dossiers, sans exclu-
sive, se poursuivra à la Flsh comme initialement prévu ». Dé-
cision qui selon lui, est le fruit d’une réunion avec le recteur
de l’Université de Douala. Séance de travail qui a révélé «le
caractère inique et infondé» des propos de M. Assako As-
sako qui s’est rendu coupable d’ « irresponsabilité, manipu-
lation de la hiérarchie, vice de procédure, fabrication et la
manipulation vicieuse…», poursuit-il. Il précise ensuite que
c’est sur recommandation du patron de l’institution univer-

sitaire qu’il s’abstient d’ester
en justice contre René Joly
Assako Assako. Dans une
autre lettre adressée person-
nellement au vice-recteur, le
doyen utilise des propos en-
core plus durs pour signifier
sa désapprobation.
Des écrits qualifiés par M.
Assako Assako d’« élan d’in-
subordination caractérisée,
de déni d’autorité, de mépris
et de tribalisme anti-Ntumu »
et qui font suite à une cor-
respondance qu’il a adressée

au doyen au sujet « des paiements en espèces » et sans
reçus des «frais de soutenance  illicitement institués dans
votre établissement et imposés aux étudiants des filières
professionnelles, en plus des droits universitaires réglemen-
taires ». Des faits assortis de preuves telles que des listes
d’émargement et bandes sonores produits par des étu-
diants de Grh s’étant acquitté de ces frais. Selon une
source interne, chacun d’eux (une trentaine) a versé une
somme de 150 000 Fcfa.

Par Nadine Guepi

Réajustement des programmes au Bts 

La pratique toujours reléguée au second plan
Si des enseignants se félicitent de ce changement qui vise la professionnalisation des enseignements, les étudiants eux n’y voient aucune amélioration.

S
ecrétariat de direction, Action commer-
ciale, Communication d’entreprise, In-
formatique de gestion, sont quelques

filières qui n’ont pas survécu au changement de
programmes du cycle de Brevet de technicien
supérieur (Bts) initié par le ministre de l’Ensei-
gnement supérieur le 07 juin dernier. Depuis le
début de l’année en cours (2017-2018), la me-
sure est appliquée dans divers Instituts privés
d’enseignement supérieur (Ipes). A l’institut su-
périeur de technologie appliquée et de gestion
(Istag), un étudiant désireux de suivre une for-
mation en secrétariat de direction (Sd) est di-
rectement orientée vers la spécialité Assistant
Manager. La filière Action commerciale a quant
à elle cédé place au Marketing-commerce-vente
(Mcv). « Ces filières étaient sans perspectives. Ne répon-
daient plus au marché de l’emploi qui est un monde compé-
titif. Maintenant, il s’agit de maximiser la production et
réduire les coûts. Les entreprises veulent du tout en un et
nos étudiants n’avaient pas ce tout », explique Mme Mengue,
professeur en Mcv à l’Institut supérieur des sciences et
technologies de Yaoundé (Issty).
Des ajustements qui ne devraient pas concerner unique-
ment les dénominations des filières mais également les
programmes. « Tout a changé, on a essayé d’adapter la for-

mation au contexte. Dans une filière comme Gestion en res-
sources humaines qu’on connaissait sous le nom de Res-
sources humaines, des modules comme informatique et les
relations professionnelles ont été ajoutés et tout ce qui
concernait le droit a été supprimé », assure Jean junior Zeh
Zeh conseiller d’orientation à l’Institut Siantou supérieur
(Iss). Des réformes qui selon plusieurs enseignants sont
une réponse aux critiques faites aux programmes acadé-
miques camerounais taxés d’inappropriés. « On sait que le
taux élevé de chômage au Cameroun est lié à nos pro-

grammes scolaires qui sont en totale inadéquation
avec le monde de l’emploi. Ce nouveau programme
a un plus qui est la pratique. Au sortir des centres
de formation, les étudiants pourront s’auto-em-
ployés », explique un enseignant.
Sauf que la pratique tant recherchée par ces
nouvelles mesures n’est pas toujours accom-
pagnée d’infrastructures adéquates. La majo-
rité de ces Ipes n’ont acquis aucune nouvelle
structure ou matériel pour relever l’espace ré-
servé à la pratique. « On doit penser les pro-
grammes sur la durée. On parle de pratique mais
jusqu’ici je ne vois pas cette pratique », lance un
étudiant. « Nos établissements n’ont pas les ou-
tils nécessaires pour parler de pratique dans les
enseignements. Pour le corps enseignant, la pra-

tique ce sont les stages. C’est du vrai n’importe quoi », ful-
mine Stéphanie Ango, étudiante en marketing à l’Iss. Au
ministère de l’Enseignement supérieur (Minesup) on se
félicite pourtant du changement. « Les programmes ne
satisferont pas tout le monde. Impossible! Nous avons fait
bien plus que retoucher les programmes, nous avons cor-
rigé de fond en comble. Nous avons tenu compte de la
consultation des enseignants et de toutes les critiques ;
même les plus sévères…Mais pas des polémistes profes-
sionnels », indique une source au Minesup.

Par Rosine Ntolo

Salles d’examens de Bts. Les admis prêts à l’emploi?

Une vue de l’Université de Douala.

Brouille à l’Université de Douala

Le vice-recteur exige une lettre d’excuses
Le Minesup et le recteur devront être en copie de cette correspondance qui sera également publiée sur les réseaux sociaux.
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U
ne sortie qu’on attendait après une mise à l’in-
dex qui présentait un visage peu reluisant du
port de Douala. Le 14 février dernier en effet, le

groupe français Rougier, propriétaire de la Société fo-
restière de la Doume, présentait son rapport d’activités
pour l’année 2017. Le négociant en bois révélait alors
que son chiffre d’activité avait baissé de 7,5% par rap-
port à l’exercice précédent. Il faisait ainsi part de sé-
rieuses difficultés au Cameroun, en République
centrafricaine et au Congo Brazzaville. Lesquelles l’ont
poussé à fermer les portes de sa filiale camerounaise,
menaçant ainsi plus de 1000 emplois.
L’entreprise invoque plusieurs raisons pour justifier le
dépôt de bilan qui a suivi au tribunal administratif de Poi-
tiers en France. Il s’agit de la réduction du volume de billes
de bois autorisé au transport, l’augmentation des coûts de
transport des grumes, le retard accusé dans le rembourse-
ment des crédits de Tva des pays où il exerce et surtout, «
l’engorgement chronique du port autonome de Douala ».
C’est cette dernière raison qui a suscité la réaction du di-
recteur général du port autonome de Douala (Pad) le 14
mars dernier. Dans un communiqué de presse, Cyrus Ngo’o
affirme que les accusations de Rougier sont « aux anti-
podes de la réalité ». Et il prend pour preuve, les statistiques
portuaires de la période 2016-2017. Celles-ci démontrent
en effet « une progression très importante des opérations de
manutention réalisées en faveur » de l’entreprise forestière.
Cette augmentation, d’après le Dg du Pad, est de l’ordre de
« 93% pour les grumes et 100% pour le bois débité, traité et
exporté par le port de Douala ».  Par ailleurs, Rougier béné-
ficierait de facilités d’admission dans les terminaux, grâce
notamment à l’intervention de la douane camerounaise.
Fort de ces éléments, l’autorité portuaire du port de Douala
estime que l’engorgement de cette infrastructure ne saurait
être une raison valable pour justifier le dépôt de bilan du

négociant en bois. Lequel est installé à Mbang dans la ré-
gion de l’Est et à Djoum, dans le Sud. 

Fluidité
Jusqu’alors principale porte d’entrée et de sortie des mar-
chandises au Cameroun avec 95% du trafic conteneurisé,
le port de Douala a longtemps été en proie à une forte
congestion. La période 2013-2015 fut la plus noire. On as-
sistait à l’encombrement de la place portuaire par des mar-
chandises importées mais non dédouanées ; la
transformation de l’espace portuaire en magasin de
stockage par les opérateurs économiques qui fuient les
coûts de l’entreposage hors du port ; le mauvais état du
chenal du port  et les dysfonctionnements des équipe-
ments de certains opérateurs de l’espace portuaire. Ceci
avait conduit certains armateurs transportant les marchan-
dises entre la Chine et le Cameroun, à revoir à la hausse les

tarifs de leurs prestations en 2014. Le coût du transport
d’un conteneur de 40 pieds était passé de 2,1 millions Fcfa
à 2,7 millions Fcfa. 
En août 2017, il avait aussi été identifié que l’administration
publique était en grande partie responsable de la conges-
tion en question. Plusieurs conteneurs appartenant à di-
vers ministères, avaient en effet déjà passé plus de quatre
ans au port. Mais depuis lors, le problème de congestion a
nettement reculé ; ceci grâce à diverses concertations
entre les différents acteurs qui interviennent sur la place
portuaire : Pad, Douala International Terminal, la douane,
le parc à bois, etc. Par ailleurs, au mois de janvier dernier,
le port autonome de Douala renseignait que des travaux de
rénovation de certaines infrastructures, notamment le ter-
minal à conteneurs, seraient engagés dès cette année. Une
mesure visant à rendre le passage des marchandises en-
core plus fluide. 

Par Lucien Bodo

D
epuis l’entrée en vigueur de l’Accord de partena-
riat économique (Ape), la douane camerounaise
a enregistré un manque à gagner de 2,6 milliards

Fcfa. « Entre le 04 aout 2016 et fin février 2018, on a eu
2755 déclarations qui ont bénéficié de la préférence de
l’Ape, soit 147 déclarations par mois. La valeur totale des
marchandises ayant bénéficié de cette préférence est éva-
luée à 95,2 milliards Fcfa. Par conséquent, le manque à
gagner de la douane est de 2,6 milliards Fcfa». Evaluation
faite à Yaoundé le 07 mars dernier, par Kathrin Renner, at-
tachée chargée des affaires économiques et commer-
ciales à la délégation de l’Union européenne (Ue) à
Yaoundé. C’était au cours des traditionnelles questions

d’actualités de l’Institut des relations internationales du
Cameroun (Iric).
Il ressort des échanges que  le Cameroun totalise le plus
grand nombre d’exportations. Et les principales sont des
produits agricoles, pétroliers, forestiers, les métaux non
ferreux, etc. Les importations du pays sont quant à elles
dominées par des produits manufacturés (machines, équi-
pements de transport, produits chimiques…).
Cependant, les produits venant du Cameroun ne sont pas
toujours bien vus par l’Ue. « L’avantage que le Cameroun tire
de cet accord c’est l’accès libre sur tout le marché européen.
N’importe quel produit qu’un camerounais exporte passe
sans frais de douane. [Mais], les produits camerounais ne

sont pas très bien appréciés (alors) qu’il y a sur place ici, il y
a de bons produits qu’on ne trouve pas sur le marché de l’Ue.
Il faut associer la qualité aux produits camerounais, c’est un
volet sur lequel on travaille », a affirmé Rikard Noderman,
chef section commerce à la délégation de l’Ue.
En tout cas « ce n’est pas l’Ape qui va faire la compétitivité
du Cameroun, encore moins son développement. Avec ou
sans Ape, nous avons l’obligation de nous développer. Ja-
mais dans le monde, on n’a vu un pays se développer avec
les ressources externes. C’est toujours avec les ressources
internes », a clamé Aliou Abdoullahi, coordonnateur natio-
nal de la cellule d’appui à l’ordonnateur national du Fond
européen de développement.

Ape

Le Cameroun perd 2,6 milliards Fcfa
L’évaluation de la mise en œuvre de cet accord à Yaoundé le 07 mars dernier, révèle également
que les produits camerounais ne sont pas très appréciés par l’Union européenne.

Par Guy Martial Tchinda

Port de Douala. Sortir des griffes de la congestion.

Dépôt de bilan du groupe Rougier

Les clarifications du Port autonome de Douala
Son directeur général, Cyrus Ngo’o, estime que l’engorgement de la place portuaire n’est pas responsable de la faillite de cette entreprise forestière. 
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S
imon Mbelek est formel. Le Came-
roun reste le plus grand marché du
mobile de la sous-région Afrique

centrale, avec une population estimée à 24
millions d’habitants. Et de ce fait, « la télé-
phonie mobile occupe une place importante
au Cameroun », constate Simon Mbelek de
Jumia, entreprise de vente en ligne.
Lorsqu’on parle du secteur du mobile, c’est
tout ce qui est téléphone, smartphones, ha-
bitudes de consommation, ponctue notre
interlocuteur. Pour étayer ses propos sur
cette tendance haussière, notre source
s’appuie sur l’évolution significative que
l’on observe dans ce secteur d’activité dans
notre pays au fil des années.  Chiffres à
l’appui, on note en effet une forte crois-
sance dudit secteur. Ainsi, pour la seule
année 2017, le secteur de la téléphonie mo-
bile a rapporté la somme de 553 milliards
de Fcfa. Ce qui représente 3,5% du Produit
intérieur brut (Pib) du Cameroun. Et sur la
base des données de cette entreprise de
vente en ligne, la région du Littoral par
exemple enregistre 33% de commandes en
mobile seulement. 
Des chiffres obtenus via une étude sur

l’évolution de l’industrie du mobile et de
l’internet en Afrique, menée dans 15 pays
africains par Jumia. Parmi ces pays, figure
le Cameroun, où 90% de personnes utili-
sent le mobile. La baisse des prix des
smartphones sur le marché et la multipli-
cation des marques, a d’ailleurs poussé
chacun à avoir son appareil, aujourd’hui.
En plus, de nombreux Camerounais sont
connectés. On estime à plus de 6 millions,
le nombre de personnes connectées à in-
ternet. Ce qui permet au Cameroun de pas-
ser de 21% à 25% de taux de pénétration
d’internet, apprend-on. Une fois encore, «
ceci est rendu possible grâce à l’utilisation
de plus en plus accrue du mobile », ajoute
Dowogonan Koné, country manager chez
Jumia. Car, soutient ce dernier, « le mobile
a changé nos vies. Le mobile transforme
l’Afrique, avec des applications qui changent
les habitudes des Camerounais ».
Malgré une amélioration du taux de péné-
tration d’internet au Cameroun, les zones
rurales restent logées à la mauvaise en-
seigne et n’ont pas encore accès à cet outil,
de plus en plus incontournable pour le dé-
veloppement de l’économie numérique.

Par Marthe Ndiang

Qu’est ce qui justifie la rencontre de vendredi 9 mars
dernier ?
Elle s’inscrit dans le cadre de la poursuite des échanges
engagés entre le gouvernement et les partenaires au déve-
loppement, pour renforcer l’appui européen aux grands pro-
jets d’investissement et soutenir plus durablement les
infrastructures et les projets de développement. En effet,
au cours du séjour au Cameroun du 23 au 25 janvier der-
niers, d’une mission conjointe de l’Agence française de dé-
veloppement (Afd), de la Banque européenne
d’investissement (Bei) et de l’Union européenne (Ue), nous
(responsables du ministère des transports) avons échangé
avec la mission pour faire le point de la coopération avec
les structures représentées  dans le domaine des trans-

ports. Il s’agissait d’identifier les besoins de financement
dans le secteur ferroviaire et d’engager une discussion
avec les autorités camerounaises dans la perspective des
projets en cours.
Quels sont les projets qui ont été identifiés ?
Nous avons identifié un certain nombre de projets priori-
taires qui portent à la fois sur l’extension du réseau existant
(vers le Nord, l’Ouest, Limbé et Kribi) et sur la réhabilitation
des infrastructures actuelles (sur certains tronçons, les
voies n’ont pas fait l’objet de renouvellement depuis plus

de 40 ans, ndlr), pour lesquelles les partenaires européens
pourraient apporter leurs financements. D’autres investis-
sements sont actuellement en cours d’étude comme l’ex-
tension vers le Tchad (financement Bad, ndlr), ou la liaison
Edéa-Kribi, sous la supervision du ministère des Travaux
publics. En revanche, le renouvellement des tronçons exis-
tants entre Douala et Yaoundé et entre Belabo-Ngaoun-
déré, bien que jugé urgent compte tenu de l’état des voies
n’a pas encore fait l’objet d’études détaillées.
Les financements européens vont se concentrer sur
quels projets ? 
Le projet sur lequel pourraient se concentrer les finance-
ments européens serait centré sur la réhabilitation du
tronçon Nord qui revêt une importance sociale majeure,
notamment pour le transport des voyageurs. Projet qui
fait bien partie du plan quinquennal d’investissement dis-
cuté entre l’Etat et Camrail. Son coût total est estimé
entre 85 et 100 milliards Fcfa. Néanmoins l’Afd, la Bei et
l’Ue ont proposé d’apporter un accompagnement à la fois
technique et financier via un package concessionnel,
comprenant des prêts souverains de l’Afd et de la Bei
combinés à une subvention de l’Ue qui pourrait représen-
ter entre 10 et 15% du montant des prêts. Prêts et sub-
ventions qui ne pourraient être accordés que si
l’instruction détaillée du projet confirme que celui-ci est
compatible avec leurs politiques d’intervention et le pro-
gramme avec les bailleurs de fonds. 

Téléphonie mobile 

553 milliards Fcfa générés en 2017
Cette enveloppe représente 3,5% du Produit
intérieur brut (Pib) du Cameroun.

Aide à l’investissement 

3,4 milliards Fcfa pour les énergies renouvelables
Cette enveloppe provient de la reconversion de la dette
du Cameroun vis-à-vis de la Suisse.

M
algré la construction de plu-
sieurs barrages hydroélec-
triques et des centrales à gaz,

l’offre énergétique du Cameroun connait
toujours un déficit. Et le besoin en énergie
électrique ne cesse d’augmenter. Cette
croissance est de 7,5% par an. Or, pour
maintenir l’équilibre précaire dans ce sec-
teur, il faut chaque année au Cameroun un
minimum de 100 Mégawatts. La solution
préconisée est alors la multiplication des
sources de production de l’énergie élec-
trique. Un problème que le ministère de
l’Economie, de la Planification et de l’Amé-
nagement du territoire s’attèle à résoudre
depuis des années à travers la recherche
des financements des projets en matura-
tion, notamment ceux concernant les éner-
gies renouvelables.  
Selon nos informations, les trois quarts de
l’enveloppe provenant de la reconversion
de la dette du Cameroun vis-à-vis du gou-
vernement helvétique, encore appelé
Fonds de contrevaleur, vont permettre
d’étendre les énergies renouvelables dans
les coins du pays non encore électrifiés ou
enclins à de longues coupures de courant.

En 2015, l’Agence de régulation du secteur
de l’électricité recensait plus de 11 000 lo-
calités sans énergie électrique. A cette
époque, le taux d’accès de cette ressource
se situait entre 15% et 20%. Ce taux n’a pas
beaucoup évolué à ce jour. 
Les projets devant être financés par les
fonds de contrevaleurs, d’un montant de
3,4 milliards entre le Cameroun et la Suisse
ne sont pas encore identifiés. Mais ce sera
en priorité les projets du secteur des éner-
gies renouvelables. Lesquels seront implé-
mentés par l’Agence d’électrification
rurale. Ensuite, une partie de ladite enve-
loppe servira à la promotion du secteur
privé qui est le moteur de la croissance. Le
comité d’orientation et de suivi dudit ac-
cord sur les fonds de contrevaleur, signé le
7 novembre 2017, se sont accordés le 14
mars dernier sur les règles à respecter lors
du choix des projets en question. Les mem-
bres de ce comité se sont retrouvés autour
du ministre de l’Economie, de la Planifica-
tion et de l’Aménagement du territoire, Ala-
mine Ousmane Mey.

Par Pascal Dibamou

Ngalle Bibehe

Nombre de projets portent sur l’extension du réseau existant
Le ministre des Transports revient sur
l’audience qu’il a accordée vendredi
dernier, au chef de la représentation
régionale Afrique centrale de la
Banque européenne d’investissement.

Par Dimitri Mebenga
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Roger Ngoh Yom

«Ici Cameroun» veut toucher un public plus grand   
Le directeur délégué de ce magazine qui est de retour en kiosques présente ses innovations.

Après près de deux ans d’absence, le magazine « Ici
les gens du Cameroun » est de retour sous  une nou-
velle appellation. Pourquoi avoir changé de nom et
quelles sont les autres innovations que vous avez ap-
portées à ce journal ?
En parcourant le magazine, les lecteurs vont se rendre
compte que plusieurs choses ont changé parmi lesquelles
le nom et le logo. On part de « Ici les gens du Cameroun »
pour « Ici Cameroun » tout simplement. Nous ne nous limi-
tons plus comme par le passé aux Camerounais d’ici et de
la diaspora, ainsi qu’aux étrangers qui vivent au Cameroun,
mais nous offrirons à nos lecteurs, une sélection pertinente
de sujets non Camerounais mais qui parlent aux Camerou-
nais. Vous trouverez dans l’édition en kiosques par exem-
ple un sujet sur Georges Weah, bien au-delà de ce qui a été
dit jusqu’ici depuis qu’il est président, mais avec des té-
moignages de gens qui ont partagé son quotidien lorsqu’il
vivait ici.
Toujours parmi les innovations, l’on constate que le
prix de votre magazine a changé. Il passe de
1500Fcfa à 2000Fcfa. Ne pensez-vous pas que cette
hausse de prix pourrait décourager certains lecteurs?
Non, pas du tout. D’abord le magazine est devenu un bi-
mestriel, ce qui signifie que le lecteur l’achète pour deux
mois de lecture. En outre, l’augmentation du prix est pro-

portionnelle à celle du nombre de pages. L’on passe de 64
à 100 pages. 500Fcfa de plus c’est raisonnable parce que
le projet doit rester viable pour nourrir ses acteurs. Et puis,

un prix sera toujours discuté, quel qu’il soit.
L’on se réjouit du fait que le magazine soit de nou-
veau dans les kiosques, mais l’on est curieux de sa-
voir pour quelles raisons il avait cessé de paraître ?
Je commencerai par dire que le magazine « Ici les gens du
Cameroun » paraît pour la première fois en 2003. Il va pa-
raître de manière continue jusqu’à 2014. Il faut indiquer
que l’environnement économique de la presse s’est dé-
gradé au fil des ans, rendant sa survie difficile en l’état. Ce
qui a nécessité de repenser le modèle en tenant compte de
tous ces paramètres, et aujourd’hui, nous avons à côté de
l’offre premium qui est le print, une offre digitale qui colle
à cette nouvelle réalité et nous travaillons sur une offre
hors media pour être le plus complet possible.
Les difficultés que vous avez énumérées poussent à
se demander si la presse people peut s’imposer dans
notre univers médiatique…
Je pense que oui, la presse people peut s’imposer à condi-
tion qu’elle soit  pensée de manière créative. De plus, avant
d’être presse people, elle est d’abord presse. Les informa-
tions sont collectées de la même façon que dans les autres
journaux. Seul le traitement change. « Ici  Cameroun » a
déjà un public très fidèle qui attendait avec impatience son
retour dans les kiosques. Nous sommes donc convaincus
qu’il y a de la place pour nous.

P
ierre De Moussy repose désormais au cimetière
du bois des singes à Douala. L’artiste musicien ca-
merounais a  été accompagné à sa dernière de-

meure samedi 17 mars dernier au terme d’une cérémonie
funéraire présidée par le ministre des Arts et de la Culture
(Minac), Narcisse Mouelle Kombi, à l’esplanade du collège
Alfred Saker. Lors de cet ultime hommage chargé d’émo-
tions, l’auteur des titres à succès «Ndolo l’amour» et
«Radio trottoir», a été élevé au grade de chevalier de l’Or-
dre national de la valeur à titre exceptionnel et posthume
par le chef de l’Etat, Paul Biya. Cette distinction a été épin-
glée sur la dépouille de l’illustre disparu par le Minac, en
présence de ses proches et amis. Mais également de la fa-
mille artistique représentée par des visages bien connus
de la musique locale.  Parmi lesquels Nicole Mara, Salle
John, Ekambi Brillant, Aladji Toure et Dina Bell, par ailleurs
président du comité d’organisation de ces obsèques. 
Pendant plus d’une trentaine d’années, l’artiste a fait dan-
ser les mélomanes avec des titres tels que «A senga to»,
«Djombadjomba», «Na womwom», ou encore «Reviens-
moi Fatimatou» . Des mélodies que le public a eu l’occa-
sion de réécouter samedi dernier. Mais également durant
la veillée, lors des hommages artistiques. Plusieurs ar-
tistes de l’ancienne et de la nouvelle génération du Ma-
kossa se sont produits  sur scène, pour saluer la mémoire

de ce digne fils de Ndogkoko, dans le département du
Nkam, région du Littoral. Bien avant le concert, les col-
lègues et proches du défunt, se sont retrouvés dans la ma-
tinée à la morgue de l’hôpital militaire de Douala pour la
cérémonie de levée de corps.  Né le 19 Octobre 1953,

Moussi Pierre de son vrai nom, annoncé pour mort le 5
janvier 2018, est finalement décédé le 26 janvier, soit trois
semaines plus tard au Centre hospitalier universitaire de
Genève en Suisse. Sa dépouille est arrivée au Cameroun
le 6 mars dernier.

Obsèques 

Pierre De Moussy honoré à titre posthume     
Le défunt artiste musicien a été élevé au grade de chevalier de l’Ordre national de la valeur par le ministre des Arts et de la culture, samedi dernier à Douala.

Par Renaud Inang

Par Vanessa Bassale

Pierre De Moussy, chevalier de l’Ordre national de la valeur à titre posthume.



ANNONCE12

Mutations n° 4579   Lundi 19 mars 2018



ANNONCE 13

Mutations n° 4579   Lundi 19 mars 2018



SPORTS14

Mutations n° 4579   Lundi 19 mars 2018

Réactions
Jacqueline Lobe, entraîneur de Eclair football filles de Sa’a
Nous ne sommes pas encore prêtes

N
ous ne sommes vérita-
blement pas prêtes
parce que nous avons

repris les entrainements il y a
seulement une semaine. Nous
avons encore du travail à faire
surtout au niveau de la prépara-
tion physique. Nous avons re-
marqué que les filles étaient fatiguées et n’ont pas pu
tenir pendant 90 mn. Cependant, au fil des jours nous al-
lons retrouver les automatismes. Nous n’avions pas la
certitude du début du championnat. Mais là, nous
sommes vraiment satisfaits du démarrage de la saison.
Il était temps que ça commence. Nous avons passé trop
de temps au quartier.

N
ous avons été sur-
prises par le cours du
match en concédant

trois buts dès la première pé-
riode. Malgré nos efforts, nous
n’avons pas pu revenir au score.
Au contraire, nous avons en-
caissé un autre but. Il faut avouer que nous n’étions pas
du tout en jambe. Le championnat nous a surpris. Nous
avons été choisies pour disputer la rencontre d’ouverture
et nous n’avons pas voulu créer d’autres problèmes en re-
fusant parce que le plus important était que la saison dé-
marre. Le championnat est encore bien long. Nous allons
nous battre pour la suite. 

Angeline Ewondo, capitaine Eclair football filles de Sa’a
Le championnat nous a surpris

Joseph  Ndoko, entraîneur national des Lionnes indomptables
Ça va être difficile pour les filles du championnat local

C
’est bonne chose qu’on
retrouve le championnat.
Mais on ne peut pas s’at-

tendre à grande chose de la pre-
mière journée. Je suis très pressé
de voir la suite de la saison. Ça
sera très difficile pour les filles
qui évoluent dans le championnat
local de faire les listes chez les Lionnes. Car, de l’autre côté,
il y a des filles qui ont commencés la compétition depuis et
qui réalisent de belles performances. Je dois dire que je
suis surpris comme tout le monde du fait que nous ne
soyons pas encore en stage. Mais j’ai tout de même anti-
cipé en causant avec certaines filles et en suivant d’autres
qui sont déjà en club avec les moyens dont je dispose. Nous
sommes à quelques semaines du début des éliminatoires
de la Can et nous entrerons en stage avec celles qui sont
déjà en compétition parce que l’objectif pour le moment
c’est la qualificatio. Le projet peut commencer après la qua-
lification en fonction des moyens que j’aurai. 

Bernadette Anong, entraîneur de Social football filles du Mbam
Je souhaite que le championnat soit meilleur que la saison dernière

L
e petit avantage que
nous avons eu est le fait
que les filles jouent en-

semble depuis quelques années
maintenant. Aussi, nous avons
commencé les entrainements
plutôt que notre adversaire.
Nous avons ainsi fait la diffé-
rence grâce à la cohésion du groupe et sur le plan phy-
sique. Cette saison, je souhaite que le championnat soit
meilleur que la saison dernière. Que les rencontres se dis-
putent dans de bonnes conditions surtout que nous avons
des compétitions internationales qui nous attendent.
C’est une bonne chose que la saison puisse commencer
afin que nos sélection soient prêtent.

L
e football féminin est en-
core certes un sport de
promotion au Cameroun.

Mais nous avons effectué des
avancées considérables. Sur les
54 fédérations dans le monde,
nous figurons dans le top cinq
de celles qui valorisent cette discipline. Ça signifie que le
football féminin à bel et bien pris de l’envol dans notre
pays. Tout est bien et commence bien. Cette saison ne
connaitra pas de frein dans la mesure où le Comité de nor-
malisation a décidé de payer les dettes des subventions
de l’année précédente et d’octroyer l’affiliation ainsi que
18 licences à chaque club. La semaine prochaine, nous
allons procéder à la distribution des ballons et des équi-
pements aux différents clubs. 

Céline Eko, présidente de la commission du football féminin
Cette saison ne connaitra pas de frein

S
ocial football filles du Mbam-Eclair football filles
de Sa’a. C’est l’affiche inaugurale de la nouvelle sai-
son du championnat de première division de foot-

ball féminin, qui a eu lieu hier au centre technique de la
Fédération camerounaise de football (Fecafoot) à Odza. La
fermeture des routes (à cause du déplacement du Chef de
l’Etat) desservants le lieu de la rencontre n’a pas ralenti les
ardeurs des amoureux de cette discipline qui ont massive-
ment effectués le déplacement pour assister à cette céré-
monie d’ouverture.   
Dès l’entame de la partie, les filles du Mbam ne laissent
pas filer l’Eclair de Sa’a. Sans perdre du temps, les
joueuses du coach Bernadette Anong se montrent plus
conquérantes. Elles multiplient les actions et prennent le
jeu à leur compte. Avant la pause, Michelle Maxi Angan
(capitaine de Social du Mbam) et ses coéquipières pren-
nent l’avantage en inscrivant trois succéssivement. Des
réalisations qui portent l’estampille de Xaverie Flora Tsogo
et Kevine Ossol, qui réalise le premier doublé de la saison
dans cette compétition.
De retour sur la pelouse, Alexandra Takounda, l’avant-cen-
tre d’Eclair football fille de Sa’a tente de remettre les
siennes sur les rails de la rencontre. A plusieurs reprises,

la lionne indomptable U20 met la défense adverse en diffi-
culté. Nous jouons à peine la 50e Mn lorsqu’elle se débar-
rasse d’un adversaire au milieu de terrain et adresse un
ballon en profondeur à Danielle Kathza, qui se charge de
réduire le score. 
Un peu endormi par le jeu d’Eclair, les filles de Bernadette
Anong sont loin d’avoir dit leur dernier mot. Entrée en jeu
quelques minutes plutôt, Dorothée Inesse Mbe Amougou,
aggrave le score en inscrivant un quatrième but pour Social
du Mbam, qui remporte la partie 4-1.

En prélude au lancement de cette saison 2017-2018, le pré-
sident du Comité de normalisation de la Fecafoot a tenu à
éponger toutes les dettes des clubs. Ainsi, les 12 équipes
affiliées dans ce championnat de première division de foot-
ball féminin ont chacune reçu des chèques d’environ 2,5 mil-
lions Fcfa comme première tranche de cette subvention.

Football féminin

Social du Mbam donne le ton
En match d’ouverture de la saison 2017-2018 du championnat national première division hier  l’équipe a battu Eclair de Sa’a 4-1.

Par Claude Olivier Banaken (Stagiaire) 

Les acteurs satisfaits de la reprise.

Résultats 8e  journée Mtn Elite one
Bamboutos vs Dragon 3-0
Unisport vs Union 0-0
Ums vs Feutcheu 0-0
Astres vs Fovu 1-2
Colombe vs Yong sport 0-1
Apéjes vs Stade Renard 2-1
Eding vs Fortuna 3-0
Yafoot vs Aigle 0-0
Coton Vs New Stars 2-0

Résultats 5e  journée Mtn Elite two
- Pwd vs Renaissance 0-0
- Bang Bullet vs National 0-0
- As Etoa Meki vs Avion 0-1
- Canon vs Racing 3-0
- Matelots vs Dynamo 2-0
- Cosmos vs Lion Blesse 0-1
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P
eu avant l’entrée du ministre des Sports
et de l’Education physique (Minsep) dans
une des salles de conférences du palais

polyvalent des Sports de Yaoundé samedi dernier,
sourire et insolites étaient au bout des lèvres des
athlètes et encadreurs devant représenter le Ca-
meroun aux 21e Jeux du Commonwealth Austra-
lie 2018.  Ce sourire et ces insolites n’ont pas
totalement disparu. Mais ont pris un grand coup
au moment de l’allocution du patron des Sports
camerounais, Bidoung Mkpatt. Pourtant, selon
qu’on était devant des badhistes, des basketteurs
ou des haltérophiles, la joie se lisait sur tous les
visages. Face à la presse, les athlètes rassuraient
au peuple camerounais que le stage n’avait aucun
couac.  Dans son propos, le Minsep va mettre les
ambassadeurs camerounais à Gold Coast en
garde. « Pour assurer une participation honorable
de notre pays à ce grand rendez-vous sportif, il est
indispensable que se réalise une union sacrée de
tous les acteurs impliqués dans l’organisation de la
participation du Cameroun à cette compétition »,
rappelle le Minsep. 
En effet, bien avant cette déclaration, le discours ministre

a clairement montré qu’il y a eu quelques accrochages au
sein de certaines tanières durant le déroulement du stage.

Des évènements qui ont sans doute troublé la bonne am-
biance dans ces tanières. A travers son message Bidoung
Mkpatt  veut remobiliser les troupes avant le kick-off de ce
rendez-vous. « L’heure n’est donc plus aux polémiques, aux
affrontements et autres tensions qui démobilisent les éner-
gies. L’heure n’est plus aux récriminations, à l’expression des
frustrations, ressentiments et autres malentendus survenus
lors des débats, échanges ayant porté sur des activités pré-
paratoires ou autres sujets et insolites », clame-t-il. Et d’en
rajouter que : « Les Jeux du Commonwealth sont le premier
galop de cette prospective. Seule la conquête des médailles
dans ce galop d’essai imposent dès à présent que vous puis-
siez faire prévaloir l’esprit de conciliation, d’apaisement, de
synergie des efforts et des intelligences qui devraient dés-
ormais être le baromètre de fonctionnement des rapports
entre tous les maillons de la chaine ». 
C’est une délégation camerounaise composée de 67 per-
sonnes (42 athlètes et 25 encadreurs) qui est en route pour
Gold Coast en Australie. Les 42 athlètes sont répartis en
six disciplines : le Baminton, la boxe, le basketball mes-
sieurs, la lutte dames, l’haltérophilie et l’athlétisme dames.
La compétition se déroule du 4 au 15 avril prochain. Mais
avant le coup d’envoi, la team Cameroon aura encore une
semaine de stage. Sans doute un stage d’acclimatation. 

Par Désiré Domo

C’est parti pour la saison 2018 de basketball dans le Centre…
C’est effectivement parti pour le début de la saison dans la
ligue régionale de basketball du Centre. Mais il faut rappe-
ler que ce sont les juniors dames et les seniors qui ont com-
mencé aujourd’hui. Car on avait déjà commencé dans les
petites catégories. D’ailleurs ce jour marque la 2e journée
chez les U10 du côté de Nkomkana (Yaoundé, Ndlr). La 2e
journée chez les vétérans étant prévue demain (Hier, Ndlr).
Première journée donc chez les juniors à cause des exi-
gences académiques et la Super coupe chez les dames et
les seniors messieurs. 
Que prévoit le calendrier de cette saison ?
Il est le même que celui de l’année dernière. Un champion-
nat intégral en aller simple. Suivi des Play-offs, puis le Final
four qui doit se jouer le weekend  du 28 et 29 juillet pro-
chain. C’est là qu’on va achever la saison dans toutes les
catégories. Car c’est un Final four sur le model de 2017
avec toutes les catégories au même moment.  La petite in-
novation cette année c’est l’introduction des statistiques
chez les seniors dames et messieurs. Cela va permettre
que les entraineurs puissent mieux manager leurs équipes.
Nous allons pouvoir également déterminer les meilleurs
joueurs individuels sur des critères plus objectifs. 
Quelle appréciation faites-vous des équipes cette année ?

Tout se passe bien. Chez les juniors, il y a eu beaucoup
d’équipes qui se sont ajoutées avec le développement. Il y
a par exemple une équipe d’Eséka qui intègre le groupe à
savoir Nyong et Kellé basketball en junior. On a jusqu’à 14

équipes dans cette catégorie. Chez les dames, on passe de
7 à 8. Chez les seniors, on maintient les 14 clubs  répartis
en deux ligues avec un club qui descend et l’autre qui
monte. C’est parti et ça va s’enchainer tous les samedis et
dimanches à l’exception des périodes Fenasco et Jeux uni-
versitaires. 
Que dire de l’équipe nationale de basketball qui est
en route pour les 21e Jeux du Commonwealth en
Australie ?
Pour cette compétition, les joueurs vont beaucoup plus
pour apprendre. Il y a parmi eux des nouveaux qui vont se
frotter pour la première fois au niveau international. C’est
de bon augure pour la prochaine fenêtre FIBA à Radès du
28 juin au 3 juillet 2018. Donc, si ces joueurs peuvent servir
à l’équipe nationale, ce serait une bonne chose. Il est ques-
tion d’aller tutoyer les grandes équipes. 
Les joueurs comme Joël Embiid ne vont-ils pas man-
quer à cet effectif ?
Si. Mais il ne peut pas jouer ce genre de tournoi. Car ce sont
des tournois qui se jouent pendant les championnats. Im-
possible même d’avoir des professionnels de top niveau
pas seulement pour le Cameroun mais pour l’ensemble des
pays participants. Raison pour laquelle le niveau de jeu ne
sera pas beaucoup relevé.

Yves Tsala

L’innovation cette année est l’introduction des statistiques chez les seniors dames et messieurs
Le président de la Ligue de basketball du Centre explique les contours de la saison lancée samedi dernier à Yaoundé.

Jeux du Commonwealth

Bidoung Mkpatt met les athlètes en garde
Lors de la cérémonie d’au revoir samedi dernier à Yaoundé, le Minsep a clairement rappelé
aux ambassadeurs du Cameroun en Australie de laisser leurs guéguerres. 

Par Désiré Domo
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